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ARTICLE 6

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 

« Elles peuvent également être condamnées à accomplir, à leurs frais, un stage de sensibilisation 
aux dangers liés à l’usage de stupéfiants, selon des modalités déterminées par décret en Conseil 
d’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article renforce utilement la réponse pénale apportée aux infractions liées à l'usage de 
stupéfiants, notamment par l'augmentation du montant de l'amende forfaitaire délictuelle et la 
possibilité de prononcer une suspension du permis de conduire.

Toutefois, la seule aggravation des sanctions pécuniaires ne saurait suffire à prévenir la réitération 
des comportements addictifs. Il apparaît nécessaire de compléter l'arsenal existant par une mesure 
de responsabilisation destinée à mieux sensibiliser les auteurs d'infractions aux conséquences 
sanitaires, sociales et sécuritaires de la consommation de stupéfiants.

À cette fin, le présent amendement prévoit la possibilité pour la juridiction de condamner les 
personnes reconnues coupables des délits prévus aux articles L. 3421-1 et L. 3421-6 du code de la 
santé publique à accomplir, à leurs frais, un stage de sensibilisation aux dangers liés à l'usage de 
stupéfiants.

Cette mesure poursuit un double objectif : favoriser la prévention de la récidive et éviter que le coût 
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de cette prise de conscience ne soit supporté par la collectivité. Elle s'inscrit ainsi dans une logique 
de responsabilité individuelle et de meilleure efficacité de la réponse pénale.


